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Nous voilà arrivés au point d’une évolution 
fondamentale de notre organisation 
forestière régionale : le CRPF Limousin va 
disparaître pour se trouver dissous dans le 
CRPF de Nouvelle Aquitaine.

Le CRPF est un acteur clé de la politique 
forestière régionale qu’il met en œuvre en 
collaboration avec l’Etat (DRAAF, DREAL, 
DRAC…), les collectivités régionales 
(Conseil Régional, Conseils Départementaux, 
communes, …) et les propriétaires forestiers 
à travers leurs associations (Syndicat, GDF, 
CETEF, FOGEFOR, …).

Incontestablement, la nouvelle région 
présente des atouts très forts : première 
région forestière française tant en termes 
de surface que de production ; une filière 
bien développée depuis la recherche jusqu’à 
la commercialisation de produits finis, qui 
ne demande qu’à pouvoir exprimer encore 
davantage son dynamisme, lequel se traduit 
en richesse économique et en emplois ; une 
qualité environnementale qu’il faut préserver 
et une adhésion sociale favorable.

Mais elle présente également, en raison 
de sa taille, une diversité technique  
avec schématiquement, trois pôles 
constitués par le pin maritime, les résineux  
« d’altitude » (douglas, épicéa, sylvestres, 
Pin sylvestre,  …) et les feuillus (chênes, 
peupliers, châtaignier, hêtre, …) à laquelle 
se superpose une diversité territoriale qui 
rendent son organisation difficile.

Le souci doit être de conserver les acquis d’un 
maillage territorial suffisamment dense pour 
répondre aux besoins locaux des acteurs, en 
particulier des propriétaires, tout en assurant 

une cohésion d’ensemble qui soit profitable 
à tous en optimisant la ressource constituée 
par les agents du CRPF (pas de duplication 
inutile, pas de thème laissé en jachère, des 
responsabilités techniques et territoriales 
clairement définies), en révisant les actions 
menées historiquement (réussites à 
étendre, échecs à ne pas renouveler), en 
partageant les savoir-faire, en maintenant 
et en développant les relations établies avec 
les autres professionnels de la filière, en 
particulier les coopératives, les experts et la 
première transformation.

Vaste programme mais pas impossible. Il faut 
pour cela structurer le Centre et son Conseil 
pour qu’ils dupliquent la réalité territoriale 
et technique: chaque pôle et chaque grand 
territoire forestier doit bénéficier d’agents 
dédiés et d’un Vice-Président ou d’un 
administrateur référent. En accordant à ces 
sous-ensembles une certaine autonomie (par 
exemple, ils pourraient pré-instruire les PSG, 
les autorisations de coupe et tout sujet qui 
leur serait spécifique tant techniquement que 
territorialement), cela permettrait d’être au 
plus près du terrain avec l’expertise adéquate. 
Le Conseil de Centre pourrait ainsi satisfaire 
à ses obligations légales en conservant un 
contrôle ultime et dégagerait plus de temps 
pour se consacrer aux sujets transverses, 
définir les orientations régionales, veiller à 
leur application, initier de nouvelles actions 
de développement, etc …

En bref : juxtaposition des compétences, 
addition des expertises, efficacité, dans le 
respect de chacun et pour le bien de tous

Pierre de LA POMÉLIE
Président du CRPF Limousin
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Photo Sylvain Gaudin –  CRPF CA © CNPF

Photo Bruno Jarny - CRPF Poitou-Charentes © CNPF

Photo  Dominique Merzeau - IDF © CNPF
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Le Fonds Forestier en Limousin voit le jour

Le 20 janvier dernier est né officiellement le Fonds Forestier en Limousin au Pôle de Lanaud. En effet, dans cet Amphithéâtre dû au coup de 
crayon de Jean Nouvel, la Forêt a pris le rôle de vedette là où, habituellement, les vaches limousines jouent les stars.
Les membres fondateurs du Fonds Forestier en Limousin ont présenté à des acteurs privés et publics ce projet tant attendu. Au sein de ce 
public, des parlementaires ou des élus locaux de tous nos territoires sont venus découvrir cet outil de mobilisation vers la sylviculture.

Car il s’agit bien de cela, mobilisation pour la pérennisation de la forêt par des actions sylvicoles de qualité, tel est l’esprit de ce Fonds.

Face à la rareté de l’argent public la filière forêt-bois en Limousin a décidé de se prendre en charge de la manière la plus concrète possible 
par la création de ce Fonds privé.

Les ressources de ce Fonds reposent sur trois piliers : 
1. une contribution des entreprises de la filière : d’ores et déjà des promesses de dons ont été enregistrées.
2. �un appel à une contribution d’entreprises ou d’organisations d’autres secteurs d’activités. Déjà des institutionnels, comme les Chambres 

de Commerce et d’Industrie, nous ont apporté leur logistique pour conduire notre démarche.
3. �le recours au financement participatif. En quoi cela consiste-t-il ? Il s’agit de s’adresser au grand public par une contribution libre et 

graduée à cette cause générale que représente la pérennisation de la forêt dans notre environnement.

Plantation du 1er arbre 
lors du Lancement le 
20/01/2017 par les 
Membres Fondateurs du 
Fonds Forestier en Limousin 
au Pôle de Lanaud

Comment peut-on participer ? 

Sur le site de financement participatif BULB IN TOWN : www.bulbintown.com

Cliquer sur «Soutenir un projet»

Chercher dans la carte de France «Limousin» 

et écrire comme Mots clés «Fonds forestier»

Il vous suffit ensuite 
de lire le projet et de 

le soutenir financièrement.



3

Do
ss

ie
r -

 D
os

si
er

 - 
Do

ss
ie

r
w

w
w

.c
rp

f-
lim

ou
si

n.
co

m

Cette somme pourquoi faire?

Soutenir des actions sylvicoles de qualité pour pérenniser tout un environnement forestier écono-
mique, social et environnemental.
La réussite de ce projet repose sur une réelle mobilisation de tous ; les outils sont là, rejoignez-nous.
Bien entendu les Collectivités publiques sont les bienvenues dans ce projet, la Forêt étant ici plus 
qu’ailleurs un facteur de développement local et durable.

«Notre Forêt va vous intéresser»
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Région

Données pour comprendre 
LA FORÊT PRIVÉE D’AQUITAINE

3 ensembles forestiers distincts

LA FORET LANDAISE AUJOURD’HUI 
…….une forêt essentiellement privée 

LE MASSIF DES LANDES  
DE GASCOGNE

1Mha pins maritimes
Surface forestière : 987 950 ha

Taux de boisement : 74,3 % 
Une forêt privée à 92 %

LES CHÊNAIES ET HÊTRAIES 
DES PAYS DE L ’ADOUR ET 

DES PYRÉNÉES
Surface forestière : 277 110 ha

Taux de boisement : 27 % 
Une forêt privée à 54 %

LES CHÊNAIES ET CHÂTAIGNERAIES 
DE DORDOGNE GARONNE

1Mha pins maritimes
Surface forestière : 523 235 ha

Taux de boisement : 28,8 % 
Une forêt privée à 99 %
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Région

Panorama industriel de la forêt d’Aquitaine : les principaux chiffres
Chiffres d’affaires de tout le secteur : 2,59 milliards d’euros

Emplois : 34 000 emplois
Exportations : 0,9 milliards d’euros

Certification PEFC (décembre 2016) :
• 1 Million ha certifiés
• 13 350 propriétaires

• 245 entreprises adhérentes

Une forêt génératrice d’emplois
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Description des activités de RTE
Depuis 2001, le Réseau de Transport d’Électricité a pour mission le transport de l’électricité (tensions comprises entre 63 000 et 400 000 volts) 
tout en veillant à l’équilibre entre l’offre et la demande. Il se charge entre autres de la maintenance des ouvrages électriques, dont l’entretien 
des tranchées forestières sous les lignes.
Le pôle environnement de RTE s’occupe de la gestion de la végétation et de la planification des coupes, les travaux d’abattage ou d’élagage sont 
ensuite effectués par des entreprises de travaux forestiers locales.

Quels risques présente la végétation aux abords des lignes ?
Le principal risque encouru est la chute des arbres sur les conducteurs : un peuplement dense peut cacher la ligne électrique. Il faut donc 
bien se renseigner avant d’effectuer des travaux et envoyer une DT* (Déclaration de projet de travaux) et une DICT* (Déclaration d’Intention de 
Commencement de Travaux) afin de connaître tous les risques liés au terrain (conduites de gaz, télécom, lignes électriques de haute et basse 
tension…). 
Attention !  Des lignes peuvent se suivre, ou se croiser : il faut donc veiller à respecter les distances de sécurité pour chacune d’entre elles

La chute imprévue des arbres (dépérissement, tempêtes…) sur les conducteurs présente également un danger qui ne peut pas toujours être 
anticipé.
Sous la ligne, lorsqu’un arbre se situe trop près des câbles sous tension, il devient conducteur de l’électricité. Ce transfert d’énergie, l’amorçage, 
peut se produire sans contact direct entre l’arbre et le câble, par le biais d’un arc électrique. 
La proximité ou la chute des arbres sur les câbles engendre un transfert d’énergie jusqu’au sol, où elle est ensuite diffusée. En plus des dommages 
que l’arbre subit, cela entraîne un risque d’électrocution pour les personnes ou animaux à proximité de l’incident.

La mission de RTE est donc de conserver une tranchée forestière sous les lignes qui respecte les distances de sécurité, afin de 
garantir la sureté des ouvrages et de leur environnement.
Pour ce faire, plusieurs gabarits sont calculés : ils prennent en compte la tension, la distance entre deux pylônes (balancement des câbles) et les 
caractéristiques du terrain (zones plus ou moins exposées aux vents, climat…). 
Pour assurer le suivi de la végétation, les employés du pôle environnement de RTE s’appuient sur un logiciel, où chaque peuplement est représenté 
sur une photo aérienne. Pour chacun d’eux une courbe de croissance adaptée est associée, ce qui permet de prévoir les travaux en fonction de leur 
hauteur.
* Les DT et DICT sont disponibles en mairie et sur www.service-public.fr (rubrique « Formulaires »)

Quel comportement adopter près d’une ligne RTE ?
La distance minimale à respecter est de 5 mètres autour des conducteurs sous tension, qu’il s’agisse 
d’un individu ou d’un objet. Il faut donc être vigilant lors de travaux sous les lignes (engins…), et envoyer 
systématiquement une DT et une DICT auparavant. 

Ne pas hésiter à contacter un agent RTE s’il y a un doute sur les distances.
L’entrepôt de piles de bois sous les lignes est également dangereux (risque d’engager les 5 mètres règlementaires) 
et peut être gênant en cas d’avarie sur l’ouvrage.
Ne jamais toucher un câble tombé à terre. En cas d’orage, s’éloigner immédiatement de l’ouvrage
La tranchée est régulièrement entretenue par les prestataires travaux, mais les propriétaires peuvent s’engager 
à faire les travaux eux-mêmes. Certains choisissent également de défricher le terrain sous la ligne : c’est une 
bonne alternative pour limiter le passage des engins et permet de valoriser un espace utilisable (cultures…).

Nous contacter :     http://electricite-prudence.fr/
COORDONNATEUR ENVIRONNEMENT : �Christophe MOREL - 05 55 44 29 24 -  

christophe.morel@rte-france.com
CONTREMAÎTRE VÉGÉTATION : �Elodie VARCIAT - 05 55 44 29 23 -  

elodie.varciat@rte-france.com

et la forêt en Limousin

Technique
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Région

FCBA, l’Institut Technologique Forêt 
Cellulose Bois-construction Ameublement

Centre technique industriel, FCBA a pour mission de promouvoir 
l’innovation et le progrès technique, de participer à l’amélioration de la 
productivité et à la garantie de la qualité dans l’industrie, en favorisant 
une approche intégrée et la mise en avant des synergies dans la filière 
forêt-bois. Sa spécificité réside dans la diversité des professionnels 
pour lesquels FCBA intervient : sylviculture, exploitation forestière 
et scierie, pâte à papier, panneaux, emballages et produits divers, 
industries bois-construction, ameublement, collage, finition, traitement 
et préservation du bois, environnement, santé, énergie...
A l’écoute de l’environnement technique, économique, réglementaire 
et normatif de la profession, FCBA accompagne les entreprises pour 
intégrer les innovations, s’adapter à l’évolution rapide des marchés et se 
positionner aux niveaux européen et mondial.
FCBA remplit cette mission en mettant son savoir-faire, son expertise 
et ses compétences à la disposition des professionnels dans le cadre 
d’actions collectives : innovation et recherche, gestion et diffusion 
de l’information scientifique et technique, promotion de la filière, 
normalisation, développement. FCBA intervient également dans le cadre 
d’actions privées : consultance (appui technique, essais), certification, 
formation professionnelle…

FCBA emploie 340 personnes, est implanté à Champs-sur-Marne (77), 
Bordeaux (33), Cestas Pierroton (33), Charrey-sur-Saône (21), Nantes 
(44), Verneuil-sur-Vienne (87) et Grenoble (38), et est structuré en 
4 pôles sectoriels au service de secteurs professionnels bien identifiés :

- Biotechnologies, sylviculture avancée
- Première transformation, Approvisionnement
- Industries bois construction
- Ameublement

… ainsi que des équipes spécialistes de l’environnement, la santé, les 
nouveaux matériaux, la prospective, l’énergie, l’économie et qui apportent 
leurs compétences transversales.

La Délégation territoriale Centre-Ouest de FCBA est implantée aux 
Vaseix à Verneuil-sur-Vienne (87) et compte 8 personnes. Relais de la 
filière forêt-bois sur tous les champs d’intervention de FCBA, elle est 
plus particulièrement impliquée sur les thématiques de sylviculture, 
d’exploitation forestière et de transport-logistique avec notamment des 
projets comme :
• Douglas Avenir : programme d’amélioration génétique support des 
futures variétés de Douglas.

• �Fast Forest : projet européen portant sur l’impact de la sylviculture sur 
la qualité du bois (Douglas) ainsi que sur l’acceptabilité des pratiques 
sylvicoles (une enquête est à ce titre disponible à l’adresse suivante : 
http://survey.ecoledubois.fr/index.php/524167/lang-fr).

• �Le réseau d’essais : FCBA suit un réseau expérimental (91 dispositifs 
en Limousin) portant sur la sylviculture, le reboisement, la génétique, 
les espèces.

• �Observatoire des entreprises mécanisées : avoir une bonne 
analyse de l’état de la mécanisation forestière en Limousin et de son 
évolution (8ème enquête réalisée en Limousin depuis 1993).

• �ECO-MEF : concevoir un outil capable de mécaniser le bûcheronnage 
dans les peuplements feuillus, tout en améliorant la sécurité et 
l’ergonomie des opérateurs, ainsi que la performance environnementale 
des travaux d’exploitation forestière.

• �GERBOISE : accompagner le développement du bois énergie et 
de sa récolte, dans le cadre de la gestion durable et en limitant les 
concurrences avec les autres filières (bois d’œuvre - bois d’Industrie).

Pour en savoir plus : 
www.fcba.fr – centreouest@fcba.fr – Tél. : 05 55 48 48 10

Marin CHAUMET

Site de Verneuil sur Vienne – Photo FCBA

Photo FCBA
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Précisions concernant les prix 
annoncés par nos hôtes lors de 

notre visite CETEF en Allemagne en 
Juin 2016 et rapportés dans Forêt 

Limousine d’octobre 2016.

Etude de la formation du duramen 
chez le douglas

Rappel des éléments caractéristiques de cette sylviculture :
• Plantations à fortes ou très fortes densités
• �Eclaircies calculées mathématiquement afin d’obtenir les 

cernes les plus réguliers
• Elagage de 200 pieds/ha à 5/6 m
• Elagage de 30 pieds/ha à 10/12 m
• Coupe finale à :

✓ 60/80 ans : Charpente et produits rabotés
✓ 100 ans ou plus : Tranchage et menuiserie

• Vente exclusive Bord de route : coût supplémentaire
• �Cubage sous écorce pouvant enlever jusqu’à 20% du 

volume
• Coupes rases > 30 ares interdites
• Exigence d’une absence de nodosité
• Exigence généralisée d’un produit sans défauts

Autant d’éléments concourant à une valorisation du Douglas 
à hauteur de :

✘ �400/800 euros/m3 pour le tranchage en première 
catégorie

✘ �180/250 euros/m3 pour la qualité parfaitement 
élaguée et sans défauts

✘ 100 euros/m3 pour la surbille.

Le marché local est visiblement ouvert à ce genre de produit 
mais il faudrait vérifier si c’est un marché de niche.
Nous avons entendu à un moment donné ce que l’on nous a 
rapporté. Ce qui est indéniable, c’est que les caractéristiques 
des bois permettent d’accéder à des produits «haut de 
gamme», avec des prix en conséquence.
Il est certain que les produits que nous mettons actuellement 
sur le marché en Limousin ne correspondent pas à ce type 
de bois. Par une sylviculture adaptée, mais sans doute longue 
et exigeante, on peut sans doute essayer de s’en rapprocher, 
avec une incertitude quant aux marchés futurs !

Nous vous proposons de prendre connaissance du résumé de la thèse 
soutenue par Idelette Plazanet, et réalisée sous la direction de Guy Costa 
(Université de Limoges) et Philippe Label (INRA de Clermont-Ferrand) sur 
ce thème.
Le duramen du douglas présente une durabilité naturelle supérieure à la plupart des 
autres essences résineuses cultivées en Europe, ce qui en fait un bois recherché 
pour des utilisations d’extérieur sans traitement de préservation. La formation du 
duramen est par conséquent un processus physiologique clé impliqué dans la qualité 
du bois. L’objectif de ce travail de thèse est donc de comprendre les mécanismes 
moléculaires impliqués dans la maturation de l’aubier chez le douglas, ceci dans 
l’optique de fournir aux améliorateurs des outils de sélection précoce des douglas 
quant à leur proportion en duramen. 
A partir de douglas âgés d’une vingtaine d’années, nous avons tout d’abord 
caractérisé différents paramètres qualitatifs du bois avant de nous intéresser 
aux gènes contrôlant la formation du duramen. Dans un premier temps, nous 
avons observé que la proportion de duramen pourrait être plus influencée par le 
patrimoine génétique de l’arbre que modulé par la densité de plantation. Outre sa 
proportion de duramen, la qualité du bois va également dépendre de sa composition 
biochimique. Afin de savoir si la formation du duramen entraînait une modification 
de la composition du bois, nous avons observé l’évolution de la composition du bois 
de douglas cerne par cerne de la périphérie de l’aubier jusqu’au cœur du duramen. 
Les résultats ont montré des différences de composition entre ces 2 zones du bois. 
Cependant, la limite aubier-duramen des arbres étudiés correspondant également 
à la zone de début d’évolution d’un bois juvénile en un bois mature, il pourrait plutôt 
s’agir d’une différence de composition entre le bois juvénile de douglas (formé dans 
les 10 premières années de croissance) et son bois mature.
En parallèle, l’ensemble des gènes impliqués dans la formation du duramen a été 
étudié. L’objectif étant de cibler, parmi ces gènes, un nombre restreint de gènes 
spécifiques à ce processus qui pourraient potentiellement être utilisables pour 
étendre les analyses à un plus grand nombre de douglas fortement contrastés 
sur leur proportion en duramen. Ceci permettrait par la suite de caractériser des 
marqueurs génétiques spécifiques à la formation du bois de cœur qui pourraient 
être employés en sélection précoce. Les arbres ayant des temps de génération très 
longs, la sélection sur des critères visuels reste un processus lent. La sélection 
génétique offre donc un outil intéressant pour une amélioration rapide des arbres 
forestiers. 
Nous tenons à remercier le FCBA et la CFBL (Lionel Say) pour la mise à disposition 
des douglas utilisés dans le cadre de cette étude.

Brèves
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« 2017 ARBRES EN LIMOUSIN »
Le projet pour la Semaine Internationale des Forêts 2017

PEFC NOUVELLE-AQUITAINE

Formations

Du 14 au 21 Mars, des centaines de manifestations auront lieu en France pour fêter la Semaine Internationale des Forêts. 
Ce sera l’occasion de découvrir les différentes facettes et les richesses de l’arbre et de la forêt. En 2016, 31 écoles avec 

1300 élèves ont porté le projet de planter près de 1500 arbres.
Cette année, FRANSYLVA en Limousin a pour projet « 2017 arbres en Limousin », avec le soutien de l’opération 
nationale « Plus d’Arbres plus de Vie » et coordonnée par TEREAGIR.
Pendant toute la semaine, des plantations d’arbres seront réalisées dans les écoles 
primaires et maternelles en collaboration avec leur commune. 
Chaque classe accueillera un propriétaire ou un professionnel pour parler de la forêt, 
des arbres, des utilisations du bois. Après la plantation, la classe recevra un certificat 
de plantation délivré par FRANSYLVA en Limousin.
La collaboration active, initiée par FRANSYLVA en Limousin, des Groupements de 
Développements Forestiers, du CRPF Limousin, de l’Ecole forestière de Meymac, des 
PNR Périgord-Limousin et Millevaches ainsi que d’autres professionnels de la filière 

font de ce projet, un évènement fédérateur autour de l’arbre et de la forêt. 
Le programme des plantations sur www.foretpriveelimousine.fr à partir du 1er mars.
	

FORESTIERS PRIVES en LIMOUSIN
SAFRAN – CS 80912 PANAZOL - 2 Avenue Georges Guingouin - 87017 LIMOGES CEDEX 1
Tél. : 05 87 50 41 90 – Fax : 05 87 50 41 89 - Mail: forestierspriveslimousin@safran87.fr  
Site : www.foretpriveelimousine.fr

Depuis le 20 janvier 2017 PEFC Sud-Ouest change de nom et de territoire de compétence avec l’intégration de 
Poitou-Charentes. PEFC Sud Ouest devient PEFC Nouvelle-Aquitaine.
Vos interlocuteurs régionaux restent les mêmes, le nouveau bulletin d’adhésion est disponible sur le site  
www.pefcaquitaine.org
2017 sera aussi l’occasion pour PEFC Nouvelle-Aquitaine de vous informer des modifications du nouveau schéma 
de certification PEFC.

Vos interlocuteurs :
PEFC Nouvelle-Aquitaine et Comité Aquitaine : Guillaume GRIGAUT  Tel : 05 56 52 84 50
Comité Limousin : Fernanda FERNANDES  Tel : 05 87 50 41 90
>www.pefc-france.org

Je suis amené à réaliser moi-même des travaux d’entretien de mes parcelles forestières et utilise la tronçonneuse : 
le CFPPA de Meymac vous propose :

✘ �une formation « sécurité, technique d’utilisation, façonnage billonnage et initiation à l’abattage », de deux jours, les samedi 18 et 25 
mars 2017. Coût de la formation : 200 €/personne (session ouverte à partir de 7 personnes).

✘ �Une formation « affûtage Chaines de tronçonneuse », le samedi 4 Mars 2017. Coût de la formation: 30 €/personne (session ouverte 
à partir de 8 personnes)

Les inscriptions se font auprès du CFPPA de Meymac au 05 55 46 02 00

Brèves

10 - 21 - 7
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Cette stratégie de partenariat veut insister sur le rôle central du 
propriétaire forestier détenteur de la ressource.
L’objectif est de développer une véritable sylviculture de précision c’est 
à dire utilisant des outils d’analyse de haute technologie. Ce faisant, les 
producteurs affirment leur place et assument leur responsabilité dans la 
chaîne de valeur du matériau bois. On se tourne ainsi vers le bois comme 
étant la richesse de demain en termes de bio-économie.
Le besoin d’innovation dans nos industries est crucial. L’industrie 
s’adaptera alors à la ressource dans cette Nouvelle Aquitaine devenue 
la première région forestière de France et la première forêt cultivée 
d’Europe.

Les défis mis en avant par l’amont de la profession sont avant tout 
économiques. Ils couvrent la valorisation financière des produits issus 
de la forêt, la connaissance, la protection et le développement d’une 
ressource en termes de qualité comme de quantité et la gestion des 
risques. Ces derniers concernent les incendies, les attaques sanitaires, 
mais aussi plus globalement le changement climatique et la pression 
sociale et urbaine sans oublier le grand gibier qui est aujourd’hui la plus 
grande menace pour la régénération forestière et le devenir des jeunes 
peuplements. 
Trois pôles forestiers sont distingués : le Pin maritime, les résineux de 
montagne dont le douglas et les feuillus dont le peuplier.

1. Trouver des débouchés aux produits forestiers disponibles à 
court et moyen terme

Des volumes conséquents de bois ne trouvent plus de débouché. C’est 
souvent le cas des résineux de diamètre supérieur à 50 cm comme 
des feuillus de petite et moyenne dimension. Les scieries ont modifié 
leurs process de découpe privilégiant le canter au détriment de la 
scie à ruban tandis que beaucoup d’autres ont aussi tout simplement 
disparu de nos territoires. Parallèlement des techniques d’aboutage et 
de matériaux composés se développent, offrant moins de perspective 
aux gros bois massifs résineux. Certaines essences tel le châtaignier, le 
noyer ou le merisier souffrent de phénomènes de mode, certes cycliques 
mais suffisamment prégnants pour rompre des filières complètes 
d’approvisionnement.

D’une part les producteurs demandent que des projets de valorisation de 
ces bois puissent émerger à la fois du pôle Xylofutur et d’une réflexion 
commune avec l’industrie.
D’autre part l’adaptation des objectifs sylvicoles au contexte économique 
et aux évolutions techniques en matière de transformation des bois est 
un enjeu important. Des itinéraires réversibles sont à privilégier tout en 
créant les conditions d’une sylviculture dynamique basée sur des choix 
éclairés.
Utilisateurs et producteurs doivent entrer dans un champ de relations 
contractuelles qui spécialise chacune des parties dans son métier et 
sécurise les filières par une adaptation continue aux demandes sociales. 
Il s’agit alors de savoir prévoir le couple produit-marché.
Certains massifs voient leur capacité de production s’accroître de 
façon quasi exponentielle ce qui annonce dans un avenir proche un 
afflux de matière première. Les progrès génétiques, les dynamiques de 
développement sur certains massifs et les connaissances techniques 
de conduite de peuplement expliquent ce phénomène. Le propriétaire 
prend pleinement conscience que la forêt se cultive.
Les années 2020 et suivantes se préparent donc dès maintenant pour 
les jeunes plantations. En effet, dans un environnement dynamique, les 
produits ne pourront souffrir d’un manque de débouchés sans que tout le 
système économique qui a conduit à ces investissements ne s’effondre. 
Cela dépend de la pertinence des investissements à venir comme du 
développement de la chaine de valorisation. Cela dépend aussi d’une 
vraie stratégie de valeur ajoutée.

Contribution des producteurs sylviculteurs
au Programme Régional de la Forêt et du Bois (PRFB)

Répulsif pour tous les Cervidés.
Homologué pour les professionnels de la forêt.

BIO CONTROLE sans danger pour l’utilisateur et l’environnement.
Utilisable PUR en pulvérisation 4 à 8 ml par plant suivant la taille  

des plants 4 à 6 mois de persistance d’action.
TRICO confirme une efficacité supérieure à 90%.

Economique, c’est une vraie alternative à la protection mécanique 

TRICO AMM N°2120057

Informations sur le site www.solutions-plants.com

Les sylviculteurs représentés par les Syndicats de Propriétaires Forestiers du Limousin, de Poitou-Charentes et d’Aquitaine, par la 
coopération forestière et ayant l’appui des CRPF des 3 ex-régions ont présenté, en vue de la rédaction du PRFB, une contribution 
commune, cohérente et porteuse d’avenir pour la filière dans son ensemble.

Louis-Adrien Lagneau - CRPF Bourgogne©CNPF
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2. Adapter la sylviculture et donc la ressource aux marchés en 
prenant en compte le changement climatique

Si les ventes de bois sont bien la source de revenu de l’ensemble 
de la filière (propriétaire, exploitant, transporteur, entrepreneur) le 
renouvellement de la ressource d’abord et sa conduite ensuite sont 
les gages d’un projet global attractif pour des investisseurs industriels, 
décisif pour des financeurs publics.

«La sylviculture doit alimenter la sylviculture», tel est le cycle de la 
forêt qui ne remet pas en cause certains besoins «starter» du type 
encouragement au boisement ou prise en compte d’un déficit inhérent 
à une actualité économique, mais qui place le producteur devant ses 
responsabilités. Devant la multiplicité des propriétaires et parfois leur 
niveau d’implication variable c’est un effort soutenu d’information, 
de formation et d’animation locale qu’il faut assumer. Le producteur 
forestier doit être en mesure de faire un choix éclairé, en fonction d’un 
projet sylvicole et dans la limite de ses possibilités.
Aussi, les sylviculteurs doivent être en mesure de promouvoir les 
itinéraires les plus aptes à satisfaire simultanément le propriétaire 
sylviculteur et son client.
Le déficit programmé en bois de peuplier est un exemple alarmant de 
risque de rupture dans le processus macro économique d’une filière 
pourtant dynamique.
D’une manière générale le non renouvellement de peuplements suite 
à des aléas climatiques ou des dépérissements d’origine sanitaire 
caractérise la perte de conscience forestière et la marginalisation de la 
forêt, a fortiori pour des raisons de prix.

3. Assurer la compétitivité et la pérennité de la production 
forestière

Le producteur forestier, sylviculteur, est clairement à l’interface d’un 
système sylvo-industriel complexe. Ses fournisseurs comme ses 
clients sont demandeurs d’une rationalisation des interventions qui n’a 
pas toujours été bien anticipée. Il lui faut bien entendu se mettre en 
conformité avec la loi et il est de plus en plus incontournable d’adhérer à 
des systèmes de certification de la gestion forestière.
La concurrence des matériaux et énergies à bas coût (plastiques, gaz) 
ou à plus fort lobbying (béton, acier) commence à accuser un certain 
ralentissement même si les investissements d’envergure utilisant du 
bois restent à définir. En parallèle, le processus de valorisation globale 
du bois ouvre des perspectives qui pourraient entraîner un renouveau 
du plus vieux matériau moderne du monde : compensation carbone et 
économie bas carbone, protection des nappes aquifères, énergie verte, 
économie circulaire...
Dans ce contexte concurrentiel, la gestion forestière a l’obligation 
d’intégrer le champ des économies rationnelles, celles qui augmentent 
durablement et simultanément les richesses à l’échelle territoriale. 
Cette compétitivité hors prix reposant sur les capacités d’innovation 
et d’amélioration constante de la productivité peut se fonder sur une 
réduction des coûts de production et de logistique, sur un respect de 
normes de qualité conforme à l’attente des transformateurs, sur la 
recherche d’économie d’échelle et d’effets de synergie.

4. Gérer les risques et les anticiper

La production forestière peut souffrir d’aléas qui nuisent à son 
dynamisme comme à sa conduite au quotidien. Le feu en premier lieu 
fait l’objet depuis des décennies d’un programme de prévention et de 
défense dans les massifs des Landes de Gascogne unique en Europe ;  
le risque sanitaire affecte toutes les essences avec des menaces plus 
ou moins gérables ; la tempête est un phénomène récurrent mais 
prenant une ampleur catastrophique ; le déséquilibre des populations de 
cervidés mais également dans certains cas de rongeurs (lapins, castors) 
appelle aujourd’hui à des plans de sauvegarde des jeunes peuplements.
Les producteurs sont vigilants et mettent en place tous les dispositifs 
pour faire face à ces risques. Ils souhaitent avant tout conforter les 
mesures en cours sans coût supplémentaire car ils sont les premières 
victimes de ces menaces.

Conscient des perturbations susceptibles d’affecter ses facteurs de 
production l’amont de la filière souhaite expérimenter des itinéraires 
sylvicoles adaptés aux risques mais en développant dorénavant 
une approche multirisque par massif jusqu’à l’échelle de la propriété 
forestière pour une meilleure résilience des peuplements.

5. Répondre aux attentes sociétales

La place de la forêt dans la société est souvent à reconsidérer pour 
revenir à des schémas simples mais oubliés. Cela passe par un effort 
de communication générale et de proximité avec les décideurs. Le 
forestier doit impérativement faire connaître les atouts scientifiquement 
incontestés de la forêt et du bois qui s’inscrivent dans une économie 
circulaire : stockage du carbone, protection de l’eau, chimie verte, 
production d’oxygène, énergie verte...
La forêt étant également source d’autres produits que le bois il est 
nécessaire par endroit d’établir des ponts à la fois économiques et 
scientifiques avec des filières à part entière : mycosylviculture, liège, 
fruits, miel, gibier...

En Commission Régionale de la Forêt et du Bois, des groupes de travail 
vont être mis en place et ces 5 points seront assortis d’une série de 15 
propositions.

Sylvain Gaudin – CRPF CA © CNPF
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✓ Collège départemental
Candidats au titre des Plans Simples de Gestion :
CORREZE : Marie-Jeanne MICHEL – Suppléant : Bernard BILLOT
CREUSE : Xavier MEYNARD – Suppléant : Christian BOUTHILLON
HAUTE-VIENNE : �Jean-Patrick PUYGRENIER   

Suppléant : Christine de NEUVILLE

Candidats au titre des autres Documents de Gestion :
CORREZE :  �Christophe CHARBONNIAUD   

Suppléant : Thierry CHEZE

✓ Collège Régional : 
Candidats :
Olivier BERTRAND – Suppléant : Gilbert TISSERAND
Pierre de LA POMELIE – Suppléant : Jean-Marie BARBIER

Le CNPF est un établissement public au service des Forestiers Privés 
administré par un conseil, dont la majorité des membres sont des 
forestiers élus par des forestiers.
La mission essentielle du CNPF est de promouvoir la production de bois 
dans le respect d’un développement durable. Il apporte des conseils 
techniques aux forestiers en assurant leur représentativité dans les 
différentes instances où leurs intérêts sont en jeux. 
 
A ce titre, les membres du conseil agréent les différents documents 
individuels ou collectifs de gestion forestière. Le CNPF dispose d’un 
conseil dans chaque Région. Désormais, nous appartenons à celui de la 
Nouvelle-Aquitaine, première région forestière Française. 

Dans le cadre de cette élection, Fransylva en Limousin, Syndicat 
représentatif des Forestiers Privés, présente des candidats en Corrèze, 
Creuse et Haute-Vienne. 
En effet, Fransylva en Limousin avec ses 2 800 adhérents, est reconnu 
par les pouvoirs publics et les membres de la filière forêt bois comme 
étant le représentant de la forêt privée Limousine qui constitue 95 % de 
la forêt du territoire.
Depuis maintenant plus de 50 ans, notre syndicalisme professionnel 
vous représente sur des sujets aussi variés et importants que le droit de 
propriété, le maintien d’une fiscalité adaptée, la restauration de l’équilibre 
forêt-gibier, l’adaptation de nos forêts au changement climatique… 
Son dynamisme provient aussi de la mobilisation de ses adhérents 
qui, par leur nombre, ont permis la création de services mutualisés : 
assurances, aide à l’investissement forestier et à la commercialisation 
par l’organisation de ventes groupées notamment.
En outre, Fransylva en Limousin développe avec le CNPF : la recherche 
avec le Centre d’Etudes Techniques et 
d’Expérimentations Forestières, la FOrmation à 
la GEstion FORestière et la vulgarisation avec les 
Groupements de Développement Forestier. 
Au sein du nouvel ensemble régional, vos 
représentants veilleront à la protection des 
intérêts des forestiers limousins. Ils favoriseront 
l’existence sur nos territoires d’une forêt privée 
patrimoniale et productive, valorisant dans le 
cadre d’une gestion durable les services rendus 
à l’environnement tels que la qualité de l’eau, de 
l’air, la captation de carbone…

une prochaine session d’initiation est programmée sur 4 samedis, au printemps 2017. L’animation est 
réalisée par des techniciens confirmés du CRPF Limousin. Le programme des 4 journées est le suivant :
Samedi 29 avril 2017 : Qui fait quoi – Reconnaissance des essences
Matinée en salle : présentation de la forêt Limousine et Nouvelle Aquitaine ; Qui fait quoi ; Les 
regroupements de propriétaires ; Notion de réglementation forestière. 
Après-midi sur le terrain: reconnaissance des essences forestières. Approche du parcellaire.
Samedi 20 mai 2017 : Les documents de gestion durable
Matinée en salle : Les différents types de documents de gestion durable. 
Après-midi sur le terrain : Visite d’un Plan Simple de Gestion : lien entre le document et le terrain. 
Exercices de description des peuplements.
Samedi 10 juin 2017 : Aperçu de la sylviculture des résineux
Matinée sur le terrain : visite d’une scierie. 
Après-midi sur le terrain : la sylviculture des résineux au travers d’exemples concrets. Approche des coûts, commercialisation 
et notion de rentabilité.
Samedi 8 juillet 2017 : Aperçu de la sylviculture des feuillus.
Matinée sur le terrain : la sylviculture des feuillus au travers d’exemples. Approche des coûts, commercialisation et notion de 
rentabilité. Exercices pratiques de marquage.
Après-midi en salle : notions de fiscalité forestière. Bilan de la formation et attentes des stagiaires.

Le coût pour l’ensemble des 4 journées est de 60 €. Les personnes qui souhaitent poursuivre leur formation pourront 
participer à des sessions plus spécialisées par la suite.
Vous pouvez vous inscrire dès à présent et jusqu’au 10 avril 2017, 
par téléphone au 05 87 50 42 00 ou par mail à l’adresse : alexandra.ribardiere@crpf.fr

FOGEFOR en Limousin

Elections au Centre Régional de la Propriété Forestière de Nouvelle Aquitaine

LE RÉSULTAT DES ÉLÉCTIONS SERA LE 10 MARS PROCHAIN


